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LES REVENUS DE L’ETAT DE VAUD 
NE CESSENT DE CROÎTRE
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«AVEC 12% D’IMPÔT CANTONAL EN MOINS, LES REVENUS DE L’ETAT CROÎTRAIENT 
MOINS, MAIS ILS CONTINUERAIENT DE CROÎTRE..»

Le Conseil d’Etat vaudois a sorti à mi-septembre, 
plus tôt que d’habitude, son projet de budget 
pour 2027. Il y a une bonne raison à cela : les 
Vaudois votent ce 27 septembre sur l’initiative 
populaire qui demande de réduire de 12% 
l’impôt cantonal sur le revenu et sur la fortune. 
Il fallait donc leur montrer, avant qu’ils ne se 
laissent tenter, la triste situation financière de 
l’Etat, qui va faire face l’année prochaine à un 
déficit opérationnel de quelque 800 millions 
de francs. Vous voyez bien que ce n’est pas le 
moment de baisser les impôts…

Pour celui qui sait regarder les bons chiffres - ceux 
qui restent peu mis en évidence – ce projet de 
budget dit plutôt le contraire : l’Etat de Vaud 
nage dans l’opulence, avec des revenus qui ne 
cessent de croître de belle manière d’année 
en année ! Qu’on en juge : les comptes 2024 
affichaient +382 millions de revenus par rapport 
à l’année précédente ; en 2025, l’augmentation 
a atteint un record avec +726 millions ; le 
budget 2026 prévoit +487 millions ; quant au 
budget 2027 fraîchement publié, il annonce 
+417 millions (dont +311 millions pour les seules 
recettes fiscales). On peut rappeler ici que les 
revenus finalement encaissés sont généralement 
meilleurs que ceux inscrits au budget.

Comparez ces chiffres avec les 272 millions que 
«coûterait» l’initiative selon les calculs officiels. A 
chaque fois, les revenus de l’Etat continueraient 
de croître ; ils croîtraient moins, mais ils 
continueraient de croître. L’initiative «12%» 
ne coupe donc pas dans les revenus de l’Etat, 
mais uniquement dans leur croissance – cette 
croissance perpétuelle à laquelle l’Etat de Vaud 

s’est confortablement habitué ; cette croissance 
supérieure à celle de la population et qui devrait 
donc suffire à compenser la croissance des 
charges ; cette croissance aussi que les partis 
de gauche, paradoxalement, défendent bec et 
ongles.

Cette dynamique régulière de croissance est 
totalement incomprise, ou occultée, par ceux 
qui se demandent «où il va falloir couper», «ce 
qu’on va devoir fermer» ou «qui on va devoir 
licencier». En réalité, il s’agit uniquement de 
croître moins vite.

L’allègement de la charge fiscale est légitime, 
car l’effort des contribuables vaudois, supérieur 
à celui exigé dans les autres cantons, n’a jamais 
été récompensé durant la quinzaine d’années 
où l’Etat a accumulé d’importants excédents, 
et il se poursuit aujourd’hui sans relâche – alors 
même que l’Etat, pour sa part, a relâché ses 
efforts d’équilibre budgétaire. Si les budgets 
et les comptes vaudois sont aujourd’hui 
déficitaires, c’est uniquement parce que les 
charges augmentent encore plus rapidement 
que les revenus. La présidente du Conseil d’Etat 
l’a d’ailleurs admis en déclarant que «le Canton 
de Vaud n’a pas un problème de recettes, mais 
vraiment de dépenses».

La gauche prétend benoîtement qu’on va faire 
des «cadeaux» aux contribuables les plus 
aisés. En réalité, ce sont les contribuables, tous 
les contribuables, qui font chaque année des 
cadeaux à l’Etat et à la collectivité, et il est temps 
de redimensionner ces cadeaux.


